
 

Droit du travail 
Le harcèlement moral 

Ce cours vous est proposé par Cécile CASEAU-ROCHE, Maître de conférence, à l’Université de 

Bourgogne et Jean-Michel DORLET, juriste chargé d’enseignement à l’Université de Bourgogne 

et AUNEGe, l’Université Numérique en Économie Gestion. 

Quiz 

Attention : ceci est la version corrigée du quiz.  

1. Le harcèlement moral peut être reconnu  : 
a. En raison de méthodes de management 
b. En raison d’humiliations d’un salarié 
c. En raison d’une injure proférée contre un salarié 

2. Pour obtenir réparation, une victime de harcèlement moral qui agit devant le tribunal 
correctionnel, doit obligatoirement : 

a. Déposer plainte 
b. Se constituer partie civile 
c. Avoir été harcelée intentionnellement 

3. Un salarié harcelé qui veut obtenir réparation devant le Conseil des prud’hommes doit : 
a. Rapporter l'existence d'un harcèlement moral 
b. Présenter des éléments laissant supposer l'existence d'un harcèlement moral 
c. Attendre les résultats d’une enquête pour que soit établi le harcèlement moral 

4. Une salariée victime de harcèlement moral peut : 
a. Prendre acte de la rupture de son contrat de travail avec les effets d’un 

licenciement nul  
b. Prendre acte de la rupture de son contrat de travail avec les effets d’un 

licenciement sans cause réelle et sérieuse 
c. Obtenir une réparation de l’employeur en raison d’un manquement à son 

obligation de sécurité  
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